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Réunion du 19 janvier 2010

sur le lancement d’un audit sur la restauration du Ministère de la Justice et des Libertés

Étaient présents :

· Pascal MARIÉ et Michelle DURAND pour la C.G.T.

· Josette DABEL-CLERIN pour la C.F.D.T.

· Corinne LAFFARGUE et Jean-François AUROUX pour le B.A.S.C.T.

· Marie Noëlle pour la D.S.J.

· Frantz GUIDERMAN pour la D.A.P. / RH1

· Un représentant de la D.P.J.J.

· Denis GOTTI pour F.O. et titulaire F.A.

· Frédéric GALLIERE et Valérie PERROUX pour l’UNSa Justice

· Société ORFIS, prestataire.

Jean-François AUROUX : nous fait part de l’absence de Marc SAMPIERI, en réunion Place Vendôme. La réunion de ce jour a pour objectif de faire le point avec la Société ORFIS qui a en charge l’audit sur la restauration.

Il nous est précisé que le lancement des questionnaires au niveau national, se fera sur les boîtes e-mail pour la D.S.J. et avec le bulletin de paie pour l’A.P. et la P.J.J.

D.S.J. : nous informe qu’au titre de la D.S.J., une note SJ-10-17/B2/15.01.10 sur le lancement d’un audit sur la restauration, à laquelle est jointe une note en date du 3 décembre 2009 émanant de Monsieur AZIBERT, est consultable sur le site de la D.S.J.  Il en est de même pour le référencement de la Mutuelle.

P.J.J. : a remis copie de la note fin décembre pour large diffusion au sein de sa Direction.

C.G.T. : manifeste son étonnement de ne pas avoir eu connaissance de cette note, surtout en sa qualité de membre du C.N.A.S.

UNSa Justice. : pense qu’il serait opportun que le B.A.S.C.T. relaie l’information.

Société ORFIS : nous commente oralement dans un premier temps les deux questionnaires qui seront soumis au niveau national.

Le premier questionnaire est destiné aux agents et le deuxième est destiné aux gestionnaires des établissements de restauration.

S’agissant du premier questionnaire, il est sur le point d’être finalisé et se présente au format portrait.

Le deuxième est au format paysage et comprend 2 pages auxquelles sont annexées une grille tarifaire et un compte d’exploitation à compléter.

Au total ce sont 359 établissements de restauration répartis sur les différentes A.R.A.S. qui sont concernés par ce questionnaire, mais il a été recensé seulement 347 établissements à ce jour. En effet, il ressort des difficultés pour définir l’interlocuteur surtout pour les mess pénitentiaires. Il manque encore 49 adresses.

Aucun problème n’a été relevé concernant les R.I.A. et R.A.

Jean-François AUROUX : stipule qu’il est inscrit dans le cahier des charges qu’une des missions du prestataire est de mettre à jour le répertoire qui ne l’a pas été depuis 5 ans.

Par ailleurs, il faut déterminer où va l’argent entre la D.I.R.P.J.J., la D.I.S.P. et le S.A.R.

Ce qui est certain c’est qu’au sortir de la consultation, le répertoire devra être à jour.

On constate en effet de la déperdition d’information : il y a les conventions renouvelées, celles qui sont résiliées et enfin les nouvelles.

Pour la Fondation d’Aguesseau qui gère 4 R.A., nous sommes toujours en attente d’identifier l’un des gestionnaires de restauration.

Il serait souhaitable d’obtenir des réponses au questionnaire des établissements de restauration à un taux avoisinant les 100 %.

Pour le questionnaire réservé aux agents, on a préservé la notion d’anonymat.

Pour les questionnaires envoyés par la voie électronique, la réponse sera envoyée directement au prestataire. 

D.S.J. : demande si des dons ont été ou seront collectés pour Haïti ?

Jean-François AUROUX : répond que si il y a un dispositif prévu, c’est au niveau du Cabinet.

Société ORFIS : nous présente les deux questionnaires via le vidéo projecteur.

Il nous apporte une précision supplémentaire concernant les adresses manquantes pour les établissements :

· AIX EN PROVENCE : 1

· LYON : 49

· PARIS : 1

· TOULOUSE 7

Au total ce sont plus de 49 établissements, non recensés au niveau de l’adressage.

La date butoir est fixée au 31 janvier.

Jean-François AUROUX : précise que la diffusion électronique des questionnaires pour les agents en poste à la D.S.J. sera faite par le D.I.C.O.M. (Florence DUHOT) comme pour les vœux.

C.G.T. : s’interroge sur la restauration au sein du T.G.I. de Paris.

F.O. : Concernant les 359 lieux recensés, faut-il attendre la cartographie pour les lieux qui ne sont pas couverts par un établissement de restauration ?

C.G.T. : s’interroge si des outils de gestion comme à la D.G.A.F.P. permettent de connaître l’existence d’un lieu de restauration à 8 minutes du lieu de travail ?

Jean-François AUROUX : à suivre. Nous remercie de notre présence.
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